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Le troisième thème concerne la
sécurité de l’après le 11 septembre.
Comment gérer de nouvelles menaces
contre le territoire national de la part
d’un acteur non étatique comme Al-
Qaïda agissant éventuellement avec
l’assistance d’un Rogue State ? Il s’agit,
pour l’auteur, d’élaborer une straté-
gie adéquate et efficiente pour lutter
contre ce type de menace. À cette fin,
il faut, selon lui, se focaliser sur trois
catégories d’États : les sponsors actifs
(par exemple, l’Iran et la Syrie) qui
utilisent le terrorisme comme un ins-
trument au service de leur politique
étrangère ; les sponsors passifs (par
exemple, l’Arabie saoudite et le
Pakistan) qui ferment les yeux ou
tolèrent les activités terroristes sur
leur territoire ; et enfin, les États fai-
bles (weak states) qui ne possèdent pas
la capacité ni de contrôler ce qui se
passe sur leur territoire (par exemple,
la Somalie) ni de juguler les trafics
portants sur des armes de destruction
massive (par exemple, la Russie).
L’auteur pense que les mesures prises
au niveau national ne vont pas résou-
dre ces problèmes mais contribueront
à changer la nature de la menace et
donc la gestion de celle-ci.
Cet ouvrage dense et intéressant
est basé sur de nombreuses références
et complété par un index fort utile au
lecteur. Il permet à tous ceux qui
s’intéressent aux méandres de la poli-
tique étrangère des États-Unis d’en
mieux comprendre les grands en-
jeux, notamment en matière de sécu-
rité. Écrit dans un style clair, il per-
met surtout de s’interroger sur l’ave-
nir de cette République impériale après
l’aventure irakienne.
Simon PETERMANN
Département de science politique
Université de Liège, Belgique
Les relations internationales




PAQUIN, Stéphane (dir.). Coll. Prisme,
Québec, Presses de l’Université Laval,
2006, 324 p.
Cet ouvrage est un recueil de
contributions d’ex-ministres et de
spécialistes, qui convergent vers le
thème des relations internationales
du Québec depuis l’énoncé de la
doctrine Gérin-Lajoie. Il est le résul-
tat d’une rencontre scientifique orga-
nisée en mars 2005 par la Chaire
Hector-Fabre de l’UQAM. L’ouvrage
propose des analyses, des bilans et
des études du principe du prolonge-
ment externe des compétences inter-
nes, qui, émis à l’époque de la Révo-
lution tranquille, s’adapte aujour-
d’hui aux nouvelles réalités générées
par la mondialisation. Le livre est di-
visé en cinq parties : une première
sur la doctrine Gérin-Lajoie, une
deuxième sur les relations Québec/
États-Unis, une troisième sur les rela-
tions France/Québec, une quatrième
sur la doctrine Gérin-Lajoie à l’étran-
ger et une cinquième sur les bilans
d’ex-ministres des Relations interna-
tionales du Québec.
Suite à l’avant-propos de Paul
Gérin-Lajoie, la première section du
livre jette avec rigueur, clarté et con-
cision les bases théoriques nécessaires
à l’étude de l’application de la doc-
trine. Stéphane Paquin expose com-
ment le droit de mise en œuvre des
traités internationaux par les provin-
ces, lorsque leurs champs de compé-
tence sont en jeu, affecte l’action du
gouvernement fédéral en relations
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internationales. Puis, Daniel Turp
met en relief la « facture éminem-
ment juridique de la doctrine » qui a
donné lieu à certaines assises juridi-
ques en droit québécois et à l’émer-
gence d’un véritable « droit québé-
cois des relations internationales ».
Nelson Michaud démontre en quoi la
doctrine Gérin-Lajoie est un cadre de
référence qui permet aujourd’hui au
Québec de passer d’une dynamique
de relations internationales simples à
une dynamique qui s’apparente de
plus en plus à la conduite d’une po-
litique étrangère. Enfin, Jean Tardif
émet la nécessité pour le Québec de
guider son action à partir d’une vi-
sion globale en raison des défis que
pose la mondialisation.
La deuxième partie du livre con-
cerne la relation du Québec avec son
plus important (et de loin) partenaire
commercial : les États-Unis. Néan-
moins, la place que l’ouvrage accorde
à cet objet, comparativement à la rela-
tion franco-québécoise notamment,
ne reflète pas l’aspect primordial de
la relation. Cette deuxième partie est
ainsi davantage introductive qu’ex-
haustive. Louis Balthazar expose
(brièvement) pourquoi les États-Unis
sont un partenaire prépondérant
pour le Québec. Puis, les chapitres de
Diane Wilhelmy et de David Biette
démontrent l’intérêt pour le Québec
d’accroître les liens avec son voisin.
Les contributions traitent essentielle-
ment d’économie, ce qui est justifia-
ble puisqu’il s’agit de l’essence de la
relation québéco-étatsunienne. Néan-
moins, il aurait été intéressant de
traiter de la question de la sécurité
puisque, particulièrement depuis le
11 septembre 2001, le Québec se voit
désormais octroyer un rôle prépon-
dérant dans la question de la sécurité
nord-américaine qui, pourtant, re-
lève traditionnellement de la respon-
sabilité des gouvernements centraux.
Or, Wilhelmy présente plutôt la
question de la sécurité comme étant
uniquement une entrave au libre-
échange avec les États-Unis.
Dans la partie sur les rapports
du Québec avec la France, les auteurs
appellent unanimement au renforce-
ment de la relation, que Marc Che-
vrier considère comme encore imma-
ture. Il faudrait ainsi élargir le rayon-
nement international du Québec en
ancrant cette action dans des institu-
tions conjointes (Denis Monière) et
en mettant en valeur les affinités cul-
turelles du Québec avec l’Europe
(Anne Légaré). Pierre-André Wiltzer,
dans le même sens, soutient que
l’amitié et la solidarité entre la France
et le Québec les aideront à relever les
défis de la mondialisation. Plus com-
plète que la précédente, cette partie
met surtout l’accent sur le caractère
historique et culturel de la relation
franco-québécoise.
Dans la partie intitulée La doc-
trine Gérin-Lajoie à l’étranger, Ingo
Kolboom rappelle l’importance sous-
estimée, et même souvent ignorée, du
partenaire commercial et culturel al-
lemand. Pour cette raison, l’auteur
considère pertinent d’augmenter la
présence québécoise en Allemagne de
manière à investir la région du Da-
nube qu’il qualifie de « nouveau cen-
tre de gravité européen ». Les deux
autres chapitres, respectivement si-
gnés par Françoise Massart-Piérard et
Caterina García, semblent toutefois
détachés du reste de l’ouvrage. Le
premier dépeint un exemple sans
contredit inspirant pour le Québec,
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soit celui du prolongement externe
des compétences internes dans les
entités fédérées belges. Néanmoins,
dans le contexte d’un ouvrage sur les
relations internationales du Québec,
il aurait été pertinent de lier le cas
belge à la situation québécoise. De
même, le chapitre de Caterina García
présente habilement l’évolution des
relations extérieures des communau-
tés autonomes d’Espagne à partir du
cas catalan, mais le Québec y est com-
plètement éclipsé. Pourquoi ne pas
avoir abordé, par exemple, les rela-
tions du Québec avec la Catalogne,
celles-ci étant motivées par le désir
d’affirmation né du sentiment natio-
naliste qui anime les deux entités
subétatiques ?
Enfin, la dernière partie aborde
la question des relations internatio-
nales du Québec du point de vue
d’ex-ministres : Claude Morin, Gil
Rémillard, John Ciaccia, Sylvain
Simard et Louise Beaudoin. Cette
section est intéressante dans la me-
sure où elle pose un regard de l’inté-
rieur, du point de vue d’individus
ayant été des protagonistes du déve-
loppement des relations internatio-
nales du Québec. Les chapitres de
Simard et de Beaudoin concluent sur
une note de désillusion des ex-
ministres quant à la reconnaissance
politique du Québec sur la scène
internationale.
Dans l’ensemble, l’ouvrage mé-
rite sans contredit d’être lu par ceux
qui s’intéressent aux relations inter-
nationales du Québec en raison de la
qualité des articles, de la clarté des
propos et de l’étonnante concision
d’un ouvrage qui traite d’un objet
aussi vaste. En contrepartie, la forme
du livre, soit un groupement d’arti-
cles liés entre eux par une thémati-
que commune plutôt que par le fil
conducteur d’une question de re-
cherche initiale, donne lieu à plu-
sieurs répétitions pour le lecteur qui
considère l’ouvrage en son entier. Par
exemple, l’explication sur les princi-
pes de la doctrine, promulguée par
chacun des auteurs, devient redon-
dante après quelques chapitres.
Quoiqu’il en soit, l’ouvrage permet à
celui qui veut s’informer sur un objet
spécifique de se référer à un seul cha-
pitre du livre qui, même si lu indivi-
duellement, est cohérent, intelligible
et complet. Il n’en reste pas moins
qu’il aurait été intéressant que les
références aux autres articles soient
plus fréquentes, de manière à établir
un dialogue entre les auteurs.
Sur le fond, l’ampleur de l’objet
fait en sorte que certains aspects des
relations internationales du Québec
sont inévitablement négligés, en com-
mençant par les nouveaux marchés
sur lesquels le Québec veut miser
pour diversifier ses échanges écono-
miques. Certes, les partenaires histo-
riques étatsunien et français demeu-
rent privilégiés pour le Québec.
Néanmoins, les transformations de
l’environnement mondial obligent le
Québec à se réaligner vers le Japon, la
Chine, l’Inde, le Brésil et à miser sur
son partenaire mexicain au sein de
l’ALENA. De même, les liens avec la
société civile n’ont pas été abordés,
bien qu’il s’agisse d’un facteur qui
tend à gagner en influence dans la
conduite des relations interna-
tionales du Québec, surtout en ce qui
concerne les villes et les institutions
d’enseignement. De surcroît, l’action
du Québec dans les enceintes des
organisations internationales a sur-
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tout été présentée dans sa dimension
politique. L’aspiration québécoise à
défendre ses intérêts lors des négocia-
tions commerciales internationales
est laissée dans l’ombre, bien que
celles-ci touchent maintenant des su-
jets de compétence provinciale, dont
l’agriculture, la santé et les services
sociaux. Finalement, l’ouvrage n’a
pas abordé la contribution québé-
coise en matière d’aide internatio-
nale, alors qu’il s’agit d’une des gran-
des priorités figurant dans le dernier
énoncé de politique internationale.
Or, cet objectif est pertinent avec
l’objet de l’ouvrage, puisqu’il est mo-
tivé par un réel désir du Québec d’in-
fluencer le contexte international et
que c’est précisément cette volonté
qui marque le passage, selon Michaud,
d’une dynamique de relations inter-
nationales simples à une qui s’appa-
rente à la conduite d’une politique
étrangère.
Nadine KHOURY
Étudiante à la maîtrise en politique internationale




PETTENGER, Mary E. (dir.). Aldershot,
Ashgate, 2007, 255 p.
Les débats sur les changements
climatiques sont au centre de l’actua-
lité internationale et interpellent de
plus en plus les décideurs et les
citoyens tout autant que les scientifi-
ques. Alors que la réalité de ces chan-
gements et la responsabilité des acti-
vités humaines sont étayées par un
nombre croissant de données scienti-
fiques, l’interprétation et l’utilisation
de ces données sont loin de faire con-
sensus. Le principal objectif de cet
ouvrage collectif est de mettre en lu-
mière l’articulation complexe et les
paradoxes entre les connaissances,
les normes et les politiques publiques
sur la question. L’approche construc-
tiviste adoptée considère les change-
ments climatiques d’abord et avant
tout comme un phénomène sociale-
ment construit et non comme une
réalité définie a priori. Ce n’est donc
pas ici la réalité ni les impacts des
changements climatiques qui intéres-
sent les chercheurs, mais plutôt la fa-
çon dont cette réalité est interprétée,
transformée, et reconstruite par diffé-
rents acteurs politiques qui poursui-
vent souvent des objectifs très diffé-
rents.
Dans le premier chapitre, Mary
Pettenger, qui dirige cet ouvrage, s’at-
tache à montrer que l’analyse des dé-
bats sur les changements climatiques
ne saurait se réduire à la perspective
positiviste qui domine largement les
débats actuels. Les diverses significa-
tions que véhiculent les discours, les
normes, et les politiques sur la ques-
tion constituent, en soi, un objet
d’étude la plupart du temps ignoré.
Les approches constructivistes per-
mettent de mieux comprendre et cri-
tiquer ces significations. Selon l’au-
teure, l’utilisation du paradigme
constructiviste dans les relations in-
ternationales peut reposer sur deux
perspectives complémentaires. La
première est centrée sur l’émergence,
l’adoption et la diffusion des normes
qui définissent les principales orien-
tations des politiques adoptées. La se-
conde est centrée sur une analyse
plus critique des discours et de la dy-
namique de pouvoir sous-jacente aux
